
Des acquis

Des enjeux 

et des défis

Des perspectives

Bâtir ensemble le 

développement de 

notre communauté



AU MENUé

1. Avancées en termes de développement social 
au cours des 10 dernières années

2. Défis de mobilisation et de cohérence liés au 
développement des communautés

3. Comment se donner une vision cohérente et 
mobilisatrice du développement social durable 
de la communauté ?



Des avancées 

remarquables en termes 

de développement 

social 

au cours des 

10 dernières années



Pourquoi parler de 

développement social???
Lutter contre les inégalités sociales et économiques, 
améliorer les conditions de vie des milieux défavorisés, en 
tenant compte des réalités des communautés

Acc¯s aux ressources,  cr®ation dôemplois, resserrer les 
liens sociaux

Soutenir une plus grande participation sociale, développer 
les solidarités

Favoriser une nouvelle vision du partage des pouvoirs et des 
responsabilit®s entre les paliers dôintervention

Répondre aux besoins de la population et des territoires

Etc. etc.



Une définition?

Le d®veloppement social, côesté

un ensemble de processus qui appellent 
la contribution conjointe de lô£tat 

et de la société civile 

et qui visent lôam®lioration 

des conditions de vie 

et des potentiels des personnes 

et des communautés

(Lionel Robert, Le développement social : une politique sociale en émergence, in 
Le d®veloppement social, un enjeu pour lô®conomie sociale, PUQ, 2006).



Lô®mergence du concept çDS »

DANS ç LE MONDE èé

ÁDéveloppement social (ONU)

ÁLa cohésion sociale (OCDE, DRHC)

ÁLe développement humain (DRHC, PNUD)

ÁLôinclusion sociale (Policy research secretariat)

ÁLe capital social (Putman)

ÁLe développement social urbain (Europe)

ÁLa qualité de vie (FCM)



AU QU£BECé

ÅConseil des affaires sociales (1989), Politique de santé et 

de bien-être (1992)

ÅInitiatives communautaires (CDC, etc.), initiatives locales 

et régionales (collaborations multi-acteurs); Initiatives 

dô®conomie sociale (1995)

ÅCourant de valorisation des pratiques et des 

connaissances en développement local (IFDEC, 

rencontres mondiales sur le DL, VVS, etc.)

ÅInitiatives int®gr®es de revitalisation (1990 é)

ÅForums locaux régionaux et national en DS (1996-1998)

ÅEtc.



Le Forum 

sur  le développement social (1997-1998)

ÅRéseau de la Santé et des Services sociaux (MSSS, 
CSBE, RRSSS), Secrétariat au développement des 
régions, CRD, Ville de Montréal, DSP de Montréal 

Å45 organisations ont collaboré à la démarche du 
Forum sur le développement social

Å16 régions ont participé (par le biais de 13 forums 
régionaux formels)

Å70 forums locaux (MRC. Villes ou quartiers)

Å8 000 participants



Depuis 1998, une diversit® dôacteurs

Des interventions gouvernementalesé
ÅSommet du Québec et de la jeunesse (2000) ;

ÅPolitique nationale de la ruralité (2001);

ÅPolitique gouvernementale en mati¯re dôaction 
communautaire Lôaction communautaire: un 
contribution essentielle ¨ lôexercice de la citoyennet® et 
au développement social du Québec (2001);

ÅÉnoncé de politique : «Stratégie nationale de lutte 
contre la pauvret® et lôexclusion socialeèet le projet de 
loi 112 (2002)

ÅSommet des régions (2002);

ÅCadre de référence de la santé publique en DSDC 
(2002);



Des interventions gouvernementalesé
ÅProgramme national de santé publique (le 

développement des communautés est retenu comme 
stratégie - 2002 et 2007);

ÅObligation pour les grandes villes fusionnées de se 
doter dôun plan de en DS (2001);

ÅTransformation des CRD en CRÉ: reconduction des 
instances de DS, planification stratégique, soutien aux 
activités locales, « commissions », ententes 
spécifiques en DS (2003-2007); 

ÅPlan dôaction gouvernemental en mati¯re de lutte 
contre la pauvret® et lôexclusion annonce les  
«approches territoriales intégrées» 2004;

ÅConclusion dôententes visant la lutte contre la pauvret® 
selon une Approche territoriale intégrée (ATI) dans 50 
territoires de centre local dôemploi o½ on trouve une 
concentration de pauvreté (2005-2008).



Des interventions gouvernementalesé

ÅStrat®gie dôaction jeunesse (2006-2009);

ÅPolitique nationale de la ruralité 2007-2014;

ÅComposante sociale aux plans de développement du 
territoire (sch®ma dôam®nagement, pacte rural, contrat de 
ville, RUI, etc.);

ÅPistes dôaction et strat®gie du r®seau de la sant® et des 
services sociaux (SP) en matière de DSDC (2008);

ÅStratégie gouvernemental de développement 
durable(2008-2013) ;

ÅPlan dôint®gration des personnes handicap®es;

ÅPolitiques familiales pour les municipalités;

ÅEtc.



Du c¹t® des autorit®s municipalesé

üDans des villes importantes comme Montréal, Gatineau 
Longueuil, Saguenay, Québec, Sherbrooke et Trois-
Rivières; 

üDans les MRC (Maskinongé, des Sources, Vaudreuil-
Soulanges, Haute-Gaspésie, etc.);

üDes villes de taille moyenne.

ÅDes politiques et plans dôaction explicites de DS;

ÅDes politiques plus spécifiques agissant sur des 
conditions de vie en particulier (transport, logement, 
familles, immigration, personnes handicapées, etc.). 

Ådes Municipalités régionales de comté (MRC) se 
donnent des politiques en DS



Lôengagement de citoyens et 

dôorganisations citoyennes

ÅLôentraide, la solidarit® et la participation socialede 
personnes dans la réalisation des activités et de solutions 
adaptées aux problèmes réels de leurs milieux de vie.  

ÅLes initiatives dô®conomie sociale(aide domestique, Centres 
de la petite enfance, entreprises dôinsertion, entreprises adapt®es,  
initiatives de revitalisation des milieux en déclin (urbains et 
ruraux), etc. 

Å Les actions collectives, les mobilisations sociales et les 
pratiques de participation citoyenne (permettant le 
développement du potentiel des individus, la création de 
solidarit®s, lôadoption de politiques publiques, une meilleure 
redistribution de la richesse, une plus grande inclusion, etc.)

Collectif pour un Québec sans pauvreté, la Marche Du pain et des 
Roses, le FRAPRU, les CDC, « love money », les approches 

intégrées de revitalisation, etc.etc.



Des organisations chargées de soutenir le 

d®veloppement des collectivit®sé

Å Les 160 Villes et Villages en sant® (VVS) visant lôam®lioration de 
la qualité de vie des citoyens;

Å Le Carrefour action municipale et famille regroupant les MRC et les 
municipalités intéressées par le développement d'une politique 
familiale (80% des familles rejointes);

Å Les Centres locaux de développement (CLD) inscrivant souvent 
leurs interventions dans une perspective plus large visant le 
DSDC;

Å Les Soci®t®s dôaide au d®veloppement des collectivit®s (SADC), les 
Corporations de développement économique communautaire 
(CDEC), 

Å Solidarité rurale du Québec;

Å Le Réseau québécois de développement social constitué des 
répondantes et répondants des régions en développement social;

Å Les corporations de développement communautaire. Le réseau 
compte plus de  quarante  CDC couvrant quarante-six (46) 
territoires de MRC et trois (3) quartiers de Montréal (regroupant 
plus de 1 700 groupes communautaires et sociaux).



Des structures de concertation locale et 

régionale en développement social

R®unissant un vari®t® dôacteurs:

Å citoyens, élus locaux; instances publiques régionales, Centraide, 
universités, comités locaux, CLD, organismes communautaires, CDC, 
représentants de tables de concertation (jeunes, aînées, famille 
enfance, femmes); etc. 

Différentes formes:

Å des objectifs explicitement formulés dans les plans quinquennaux des 
conférences régionales des élus (en Estrie, par exemple), 

Å des commissions de la CRÉ sur le développement social (comme 
dans la Capitale-Nationale, en Outaouais), 

Å des ententes spécifiques (comme dans les régions de Lanaudière, du 
Nord-du-Québec, du Centre-du-Québec, du SaguenayïLac-Saint-
Jean), 

Å des ententes administratives (en Mauricie et sur la Côte-Nord, par 
exemple). 

Å des ententes portant sur des enjeux sociaux particuliers (femmes, 
a´n®s, jeunes, transport, etc.) sôappuyant sur des structures plus 
locales



Villes et 

villages

üPlan dôaction visant les municipalit®s d®vitalis®es (juin 2008) dans le but 

de favoriser  leur prospérité. Sous la présidence du ministère des Affaires 

municipales et des Régions,  ce comité regroupe huit autres ministères.

üPolitique et plan dôaction en d®veloppement social (obligation l®gale pour 

les grandes  villes)

üPolitiques familiales municipales; de logement, itin®rance, dôimmigration

üplan d'action visant les obstacles à l'intégration scolaire, professionnelle et 

sociale) des personnes handicapées (Loi assurant l'exercice des droits 

des personnes handicapées en vue de leur intégration)

Centre 

local 

dôemploi

Lôapproche territoriale int®gr®e du MESS, strat®gie locale (sous le 

leadership des MRC et des ®lus regroupant les actions de lôensemble des 

intervenants du milieu:

üle développement local et la revitalisation des milieux,

ülôacc¯s ¨ la formation, ¨ lôemploi, 

ülôacc¯s au logement, 

ülôacc¯s ¨ la sant® et aux services sociaux, 

ülôacc¯s aux loisirs et ¨ la culture, 

ülôaide aux personnes qui ont besoin un cheminement dôinsertion prolong®

üla participation citoyenne des personnes en processus dôexclusion sociale.

üEtc. 

Exemples dôinterventions ¨ lô®chelle locale



Exemples dôinterventions ¨ lô®chelle locale

MRC üresponsabilit®s ou comp®tences, dont lôam®nagement et lôurbanisme, 

la gestion des cours dôeau r®gionaux ou la pr®paration des r¹les 

dô®valuation fonci¯re, plan de gestion des mati¯res r®siduelles, le 

schéma de couverture de risques (sécurité incendie) et le schéma de 

sécurité civile.

üPacte rural: Ces ententes visent à soutenir le développement des 

communautés rurales et à en assurer la pérennité, favorisant ainsi la 

mise en valeur de l'ensemble des ressources du territoire et le 

développement économique, social et culturel intégré et durable des 

régions du Québec.

üVision dôavenir

CSSS üPlan local de santé publique

üProjet clinique

üRéseau local de services

üProgrammes (®coles et mileux en sant®, cr®ation dôenvironnements 

sains, etc.)



CLD, CDEC, SADCé

ü Plan d'action local pour l'économie et l'emploi 

ü Stratégie de développement de l'entrepreneuriat

ü Économie sociale

ü Comit®s dõemployabilit® et de d®veloppement ®conomique

Commission scolaire, écoles
ü École, famille, communauté

ü École en santé

ü Services éducatifs et complémentaires

ü Services à la communauté

Centraide

ü Bâtisseurs de communauté

ü Financement dõorganismes communautaires et de projets



Québec en forme (saines habitudes de vie)
ü projets de mobilisation de communautés (sept ministères, trois 

organismes gouvernementaux, industrie agroalimentaire, milieu 
de lõ®ducation, les municipalit®s, organismes communautaires 
et associatifs)

Québec enfants (environnements favorables aux enfants)

ü projets de mobilisation de communautés 

ü services efficaces, complémentaires et durables pour

Etc.



De nombreux défis de 

mobilisation et de 

cohérence 

à travers toutes les 

concertations 

qui se multiplient



La pertinence dôune strat®gie 

dôaction intersectorielleé

Transversalité

« Dans la mesure où les conditions de vie sont en soi 
intersectorielles, lôintervention, pour °tre efficace, doit lô°tre 
aussi. Lôaction intersectorielle consiste  en des liens 

nouveaux entre des instances locales, mais aussi entre 
des instances  régionales et centrales » 

(White et al, 2002).

Une dynamique de collaboration

Au cîur de lôaction de plusieurs acteursé

Discours vs réalité

Croisement de plusieurs logiques
Intérêts, approches, connaissances, enjeux et secteurs et 
paliers



Composer avec la grande variété 

dôacteurs dans la communaut®

Beaucoup misent sur la mobilisation de la communauté.

Ils sont aussi préoccupés par les fameux silos. 

Le d®fi de lôharmonisation (des politiques, programmes et 

Interventions) en interpellent plusieurs. 

Mais comment passer alors dôun d®veloppement 

« sectoriel », à « intersectoriel », à

à un développement global?



Une complexit® avec plusieurs dimensionsé

Å les missions gouvernementales : santé , éducation , solidarité 
sociale, sports et loisirs, culture, transport, logement, etc;

Å les niveaux de gouverne : local, régional, national, fédéral;  les 
types de ressources : publique, privée, communautaire; 

Å les champs professionnels : médecine, urbanisme, travail social, 
droit, etc; 

Å les populations ou «clientèle» : périnatal, tout petit, enfance, 
jeunesse, adulte, aînées, etc);  

Å les  problématiques : pauvreté , faim (sécurité alimentaire), santé 
mentale, toxicomanie, perte dôautonomie, etc.

Å Avec des ressources variéesquôils poss¯dent (connaissances et 
habiletés professionnelles, budgets et ressources matérielles) ainsi 
que les règles qui les gouvernent sont des éléments structurels qui 
peuvent soutenir ou entraver lô®laboration et la mise en îuvre des 
projets intersectoriels.

Å Des espaces de rencontre et de confrontation (plus ou moins 
participatifs et productifs) entre les acteurs sociaux qui ont des effets 
multiples (mais aussi des limites) sur la qualité du développement 
social des communautés 



Un bilan sõimpose!!

Éléments problématiques liés à la concertation (Bourque,  2007):

Å multiplication des instances de concertation par sédimentation; 

Å détournement des priorités d'instances existantes au profit d'un 
ordre du jour extérieur qui s'impose par son poids politique ou ses 
ressources financières (malgré les bonnes intentions des promoteurs); 

Å absence ou carence de coordination et d'intégration sur une base 
territoriale des initiatives de concertation; 

Å sur sollicitation des acteurs, qui sont souvent les mêmes dans toutes 
ces démarches;

Å manque de prégnance de la participation citoyenne; 

Å manque de ressources financières et besoins dôactualisation de 
compétences pour le soutien à la réalisation et la pérennisation des 
initiatives concertées. 



Quelques questionsé

Comment considère-t-on  les collectivités par 

rapport au fait de s'approprier leur développement 
(Bourque, 2007)?

Åcomme un instrument pour l'implantation des programmes 
publics ou privés  préconstruits (instrumentalisation)

Åcomme un terreau permettant la co-construction à 
l'échelle locale, où la contribution des politiques et 
pouvoirs publics (ou privés) est négociée et intégrée

Quels sont nos efforts pour en arriver à intégrer nos 

actions les unes aux autres? 

Sur quelles éléments misés pour favoriser davantage 

des démarches de développement du milieu plus 

cohérentes?

Etc.



Se donner une vision 

cohérente et 

mobilisatrice du 

développement de la 

communauté



Bâtir la cohérence localement autour 
du sens à donner au 

développement et aux processus é

Des points dôappuié

ÅLes organismes de soutien aux  communautés (Ville, 
CSSS. CLD, SADC, CS, MRC, etc.)

ÅLes actions contre les inégalités sociales et 
économiques

ÅLes politiques publiques (du national au local). Le rôle de 
lô£tat

ÅLes mesures favorisant la participation sociale



Agir localement, 
des processus au sens

Éléments Description

Un

ensemble de 

processus

ÅDélibérations publiques

ÅExpérimentation et approfondissement

ÅDimensions économiques, sociales culturelles, 

politiques, écologiques

ÅReposant sur une dynamique de rapports 

sociaux (confrontant des individus à diverses 

institutions; sôinscrivant dans les territoires et 

influençant leurs trajectoires)

ÅEngagement des individus dans la vie de leurs 

collectivit®s dôappartenance.



Éléments Description

dôam®liorationÅFait reculer la pauvreté et les iniquités selon les 

besoins réels individuels et collectifs

ÅSoutien des collectivités dans leur développement

ÅDe lôexclusion ¨ lôinclusion

des conditions 

de vie et des 

potentiels

ÅRessources de base (donnent du pouvoir): 

possédées; acquises sur le marché du travail par 

sa participation, grâce aux programmes sociaux 

par lôinsertion dans les r®seaux (famille, etc.)

ÅBesoins: santé; accès aux savoirs; sécurité 

économique; etc.

ÅDroits

ÅRisques: chômage, maladie, monoparentalité, 

retraite, etc.



Éléments Description

des individus 

et des 

collectivités

ÅEnsemble de contraintes et dôoccasions 

ÅInterdépendance des individus et des 

territoires:

- ce sont les collectivités qui créent les 

conditions requises pour le développement 

des potentiels des individus

- les individus participent à la vie sociale

ÅLiberté, égalité, solidarité (équilibre)



Une vision collective du développement et une 

d®marche (r®seau dõaction)portées collégialement par 

une vari®t® dôacteurs agissant sur plusieurs fronts

Aménagement

Logement/habitation

Soutien aux écoles, 

aux familles

Loisirs

Qualification, compétences

Insertion, emploi, économie



Politique de développement sociale durable de 

la MRC Vaudreuil-Soulanges

Åune stratégie d'intervention intersectorielle adoptée le 18 
juin 2008 par la MRC visant à améliorer la qualité de vie 
des citoyens du territoire. 

Å63 objectifs de développement articulés autour de sept 
grands thèmes d'intervention

ÅReposant sur l'adhésion formelle de 17 organisations 
partenaires de la démarche.

Åun plan d'action qui permettra de traduire ces objectifs 
de développement en projets concrets et concertés.

Åun outil pour l'animation des milieux, un levier pour le 
partenariat intersectoriel régional et un guide pour 
construire ensemble l'avenir





Soutenir une démarche globale 

de développement

ÅLa mission de la démarche et ses liens avec les 
interventions des partenaires demandent à être mieux 
compris, gérés et instrumentés. 

ÅPréciser les contributions attendues et les rôles à jouer 
par chacun des partenaires

ÅLes sensibiliser aux changements organisationnels
demand®s par lôinitiative et aux processus de routinisation 
qui pourraient les faciliter

ÅParfaire la conception (multidisciplinaire) des projets
pour quôils int¯grent la mission des diff®rentes organisations 
et quôils emploient des concepts et des moyens dôanalyse 
partagés par les intervenants de plusieurs secteurs.



cadres institutionnels et 

frontières organisationnelles; 

vision/valeurs, mission;

approches/services (types, paliers);

contrôle (normes, moyens, ressources)

Convention + 

investissement dans lôinnovation + 

ajustements stratégiques: 

pratiques de coopération/intégration 

(gestion et services favorisant les

actions dans la communauté)

Initiatives locales

(DS, DC, DD, ATI, etc.)



Miser sur lôappartenance 

au même territoire
Åles compromis entre les acteurs sont largement 

influencés par l'identité territoriale (Klein, 2006)

Ålôon assiste ¨ un passage d'une rationalit® 
« individuelle » (institutionnelle ou organisationnelle) à 
une rationalité territoriale qui permet le croisement de 
différentes logiques d'action (Caillouette, 2007 cité par Bourque, 2007);

Ålôon capitalise sur les forces de proximit® et de 
complémentarité, tout en renforçant les dynamiques de 
développement;

Åles efforts locaux (pour la réduction des injustices sur le 
plan de la santé) facilitent la participation active du public 
dans la planification et lô®laboration de programmes au 
niveau de la collectivité (OMS, ASPC, 2008). 



Le défi du leadership partagé  et 

démocratique
Å La gouvernance des lieux de concertation échappe en 

bonne partie aux seuls pouvoirs politiques et administratifs 

Å Prévoir et accepter les pressions exercées par les citoyens 
et divers groupes de la société pour participer aux 
processus décisionnels 

Å Éviter une fracture entre les gens du terrain et les élus ou 
les décideurs, entre les citoyens et les professionnels ou les 
politiques.

Å Le défi de la coordination efficace incluant des moyens pour 
les citoyens de devenir des producteurs de gouvernance à 
travers leur participation active à la vie collective dans une 
société démocratique.

Définir ensemble les instruments et mécanismes 
susceptibles dôassurer ce type fonctionnement



Se donner des compétences 

collectives communes 
Les r®seaux dôaction demandent des talents en organisation de 

« processus collectifs »

Des compétences génériques des agents de développement 

territorial (Robitaille, 2006)

1. Analyse du milieu

2. Animation du milieu

3. Expertises techniques

4. Accompagnement

Miser sur les convergences des organisations dont le mandat est 

de soutenir le développement du milieu

Partager le travail de soutien

Assurer un leadership audacieux et innovant (« délinquant ») 

afin de transgresser les frontières et les silos
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Table Territoriale
(1), (2) & (3)

Chantier
Forêt

Chantier
Agroalimentaire

Chantier
Tourisme

Chantier
Gouvernance / 
Organisation 

Chantier
Démographie /
Qualité de vie

Stratégie sur les 
communications

Stratégie sur 
lôinnovation, la 

vigie, le 
leadership et

le savoir

MRC Domaine du Roy

Vision stratégique de développement territorial

Accompagner stratégiquement le

développement
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